


ÉTUDE DES CRÉDITS

1 9 9 9 -2 0 0 0

RENSEIGNEMENTS À JOUR AU 13 AVRIL 1999



G.1 Organigramme de l'organisme en indiquant pour chaque poste le nom et 
le titre du titulaire.

À jour au 31 mars 1999



1.
G .2 Liste de toutes les publications du ministère ou de l'organisme (incluant les publications régulières, particulières ou occasionnelles) :

tirage ; 
coût ;
distribution ; 
imprimeur ;
copie des publications parues depuis le 1er avril 19 98 .

T ITR E TIRA G E C O Û T______________ D IS TR IB U TIO N _________________IM PR IM EU R _______________ COPIE

Rapport annuel 
1 9 9 7 -1 9 9 8

« U n  défi de taille : 
conjuguer la protection des 
renseignements personnels 
et pratiques administratives »

4 0 0  1 868,81  $ - Publications du Québec ; Les Publications du Québec incluse
- 65  pour dépôt à l'Assemblée Nationale ;
- 35 aux bibliothèques du dépôt universel ;
- Journalistes, commissaires à la 

vie privée, newsletters ;
- Demandeur

500  2 125 ,07  $ - Organismes vérifiés ; CopiExpress incluse
- Demandeurs ;
- Journalistes ;
- Commissaires à la vie privée



2.
G .2 Liste de toutes les publications du ministère ou de l'organisme (incluant les publications régulières, particulières ou occasionnelles) :

tirage ; 
coût ;
distribution ; 
imprimeur ;
copie des publications parues depuis le 1er avril 1998 .

T ITR E ______________________ TIR A G E C O Û T_______________D IS TR IB U TIO N _________________IM P R IM E U R ________________COPIE

Fiche CONTACT sur la 12 000
gestion des réclamations 
dans le cadre d'un programme 
collectif d'assurance-médicaments

613,00 $ - Responsables de l'accès ;
- Associations de regroupement 

d'entreprises ;
- Demandeur

Les impressions Piché inc. incluse

Brochure « Inforoute, 
Attention zone scolaire »>

15 000 13 376,00 $* - Commissions scolaires ; Les impressions J.L. inc. incluse
- Écoles du primaire et du secondaire ;
- Journalistes ;
- Demandeurs

Contribution de 5 000 $ du Conseil du trésor (Direction de l'autoroute de l'information) à l'impression de cette publication

« La sécurité des renseigne- 500 2 364,50 $ - Organismes vérifiés ; CopiExpress incluse
ments personnels dans l'État - Journalistes ;



G.3 Liste des voyages hors Québec depuis le 1er avril 1998 :

endroit et dates du départ et du retour ; 
but du voyage ; 
personnes rencontrées ; 
coût ;
noms des ministres, députés personnel de cabinet et 
fonctionnaires concernés ; 
bilan et résultat des rencontres. * 7 * * * 11

Liège (BELGIQUE), du 19 au 27 avril 1998  ;
7e Journées francophones d'informatique médicale ;
2 271 ,29  $ (billet d'avion payé par le MRI = 1107$)
COMEAU, Paul-André
Présentation d'une communication sur l'expérience de Rimouski.

Washington (USA), du 29 au 30 avril 1998 ;
Conférence « CARDTECH / SECURTECH 1998 » et réunion du 
G-7 ;
Membres du groupe carte-santé du G-7 ;
1 567 ,86  $ (billet d'avion payé par le MRI = 660$)
COMEAU, Paul-André

Whitehorse (YUKOIM), du 23 au 28 juin 1998  ;
Réunion des commissaires canadiens ;
Commissaires canadiens ;
2 25 1 ,6 5  $
COMEAU, Paul-André

Cambridge (ROYAUME-UNI), du 30  juin au 14 juillet 1998 ;
11e Conférence internationale « PRIVACY LAWS & BUSINESS >» 
2 258,81 $
COMEAU, Paul-André
La Directive de l'Union européenne et le Québec.

Toronto, du 13 au 14 mars 1999  ;
Discussions sur le projet de loi C-54 ;
Mme A. Cavoukian ;
8 5 1 ,6 4  $
COMEAU, Paul-André



G.4 Liste des dépenses en publicité et des articles promotionnels :

les sommes dépensées pour l'exercice financier 1998- 
1999  et les prévisions pour 1 9 9 9 -2 0 0 0  ; 
la ventilation des cépenses par type de média ; 
les noms des fournisseurs ; 
le but visé par chaque dépense.

A U C U N



G .5 Liste des sondages effectués durant l'exercice financier 1 9 9 8 -1 9 9 9  
à la demande des ministères, organismes, sociétés, régies et 
commissions qui s 'y rattachent :

liste et coût ;
copie des soumissions ;
copie du questionnaire et du résultat.

A U C U N



G.6 Liste des études commandées durant l'exercice financier 1998-1999  à la 
demande du ministère ou de l'organisme:

liste et coût;
copie des soummissions; 
copie des études.

S A N S  O B J E T



1.
G.7 Liste des contrats de moins de 25 000  dollars octroyés par le ministère

ou l'organisme depuis le 1er avril 1998 au 31 mars 1999 en indiquant :

le nom du professionnel(le) ou de la firme (était-ce le plus bas 
soumissionnaire ?);
le mandat et le résultat (rapport ou document final) ; 
le coût ;
le mode d 'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié).

SYLVAIN MASSÉ
Révision linguistique des documents préparés par les groupes de 
vérification 
1 120,00  $

Contrat négocié

GILLES THIBAULT
Agir à titre de consultant et mandataire pour négocier avec les 
télédiffuseurs la télédiffusion des audiences publiques.
2 2 8 5 ,8 8  $
Contrat négocié

IRISCO DU QUÉBEC INC.
Contrat d'entretien des équipements informatiques 
4  9 5 6 ,0 0  $
Contrat négocié

TECHNOLOGIA FORMATION
Formation sur mieux comprendre les nouvelles technologies de 
l'information
1 3 0 0 ,0 0  $ (2 personnes)
Contrat négocié

FRANCINE BOURQUE
Sténographie et transcription de témoignages dans le cadre de 
l'enquête sur les allégations de fuites de renseignements 
personnels au ministère du revenu 
1 158 ,50  $
Contrat négocié

INFORMATIQUE PROFORMAT INC.
Formation du personnel sur l'utilisation de WORD 97  
3 9 1 0 ,0 0  $
Contrat négocié

IRISCO DU QUÉBEC INC.
Contrat de << support réseau » des systèmes informatiques 
2 7 0 0 ,0 0  $
Contrat négocié

CONTRATS DE SERVICES



2.
G.7 Liste des contrats de moins de 25 000 dollars octroyés par le ministère

ou l'organisme depuis le 1er avril 1998 au 31 mars 1999 en indiquant :

le nom du professionnel(le) ou de la firme (était-ce le plus bas 
soumissionnaire ?);
le mandat et le résultat (rapport ou document final) ; 
le coût ;
le mode d 'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié). * 2 * * * * * * 9

SOCIÉTÉ DU CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC
Location et aménagement des salles 302B, 303AB, 304AB pour
la tenue des audiences publiques de la CAI
(2 DÉCEMBRE 1998)
2 59 7 ,3 0  $
Contrat négocié

SOCIÉTÉ DU CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC
Location et aménagement des salles 302B, 303AB, 304AB pour
la tenue des audiences publiques de la CAI
(15 DÉCEMBRE 1998)
2 5 8 8 ,5 5  $
Contrat négocié

SOCIÉTÉ DU CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC
Location et aménagement des salles 302B, 303AB, 304AB pour
la tenue des audiences publiques de la CAI
(16 février 1999)
2 5 4 6 ,5 5  $
Contrat négocié

TECHNOLOGIA FORMATION
Formation sur les tendances des nouvelles technologies de 
l'information
1 9 9 0 ,0 0  $ (2 personnes)
Contrat négocié

ARCHIVES PIERCE LEAHY
Conservation des copies de sécurité des fichiers informatiques 
1 8 6 9 ,6 0  $
Contrat négocié

GROUPE DE PRÉSENTATION ADCOM-CORPAV
Location d'équipement pour la sonorisation et l'enregistrement
des audiences publiques (16 février 1999)
1 0 9 8 ,0 0  $
Contrat négocié

GPC CONCORDIA COMMUNICATION
Conseiller la CAI sur les activités de communication reliées à la 
publication d'un document intitulé « Inforoute, Attention zone 
scolaire » ainsi qu'au dossier des propriétaires immobiliers 
1er février au 31 mars 1999
9 5 0 0 ,0 0  $ (max.) 
contrat négocié



3.
G.7 Liste des contrats de moins de 25 000  dollars octroyés par le ministère

ou l'organisme depuis le 1er avril 1998 au 31 mars 1999 en indiquant :

le nom du professionnel(le) ou de la firme (était-ce le plus bas 
soumissionnaire ?);
le mandat et le résultat (rapport ou document final) ; 
le coût ;
le mode d 'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation 
ou contrat négocié).

SOCIÉTÉ DU CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC
Location et aménagement des salles 302B, 303AB, 304AB pour
la tenue des audiences publiques de la CAI
(16 MARS 1999)
8 3 6 0 ,0 0  $
Contrat négocié

LES PRODUCTIONS TROIS-POINTS LTÉE 
Rédaction de la version anglaise du document 
« Inforoute : atten tio n  zone scolaire »
1 25 0 ,0 0  $
Contrat négocié

GROUPE DC INC.
Contrat d'entretien et de support du logiciel de gestion 
documentaire 
1 125 ,00  $
Contrat négocié

GROUPE DE PRÉSENTATION ADCOM-CORPAV
Location d'équipement pour la sonorisation et l'enregistrement
des audiences publiques (16 mars 1999)
1 3 8 9 ,0 0  $
Contrat négocié

CONTRATS D'ACQUISITIONS

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA VIE PRIVÉE 
Acquisition du fonds d'archives de la conférence 
15 000,00  $

Contrat négocié

CPU DESIGN INC.
Acquisition de deux micro-ordinateurs pour le laboratoire 
informatique 
5 5 9 2 ,0 0  $
DL 7 3 2 2 7 2  (Guide d'achat No 0 1 0036 )



G.8 Liste détaillée des contrats qui, depuis le 1er avril 1998, ont fait l'objet
d'un versement supplémentaire par rapport au montant initial, le montant 
du surplus versé, le montant du contrat initial, les raisons du 
dépassement et le nom de l'entreprise qui a réalisé le contrat.

AUCUN



G.9 Le montant, pour l'année 1998 -1999 , de chacune des dépenses
suivantes :

la photocopie;
la télécopie (fax), si identifiable à même les coûts reliés à la 
téléphonie;
la téléphonie cellulaire et coût d'utilisation; 
les téléavertisseurs; 
le mobilier de bureau;
les fournitures, tels agendas, valises, dictionnaires, calculatrices, 
stylos ou crayons, boîtes de carton (en identifiant les coûts pour 
chaque item);
distributeurs d'eau de source;
le remboursement des frais de transport;
le remboursement des frais d'hébergement;
le remboursement des frais de repas;
le ressourcement ou préparation à la retraite;
l'ensemble des dépenses applicables à la participation à des
congrès, des colloques et toutes sessions de type
perfectionnement ou ressourcement :
a) au Québec b) à l'extérieur du Québec.

Photocopie 

Télécopie 

Téléphonie cellulaire 

Téléavertisseurs

5 4 7 4 ,6 9  $ 

1 87 7 ,9 7  $ 

330,01 $ 

AUCUN

Mobilier de bureau : 2 27 6 ,0 0  $

Fournitures : Agendas 3 0 6 ,8 4  $
Valises -----
Dictionnaires 178 ,80  $
Calculatrices
Stylos, crayons 25 7 ,1 9  $
Boîtes de carton 9 7 ,40  $

Distributeurs d'eau de source AUCUN

Remboursement (frais de transport) :

Remboursement (frais d'hébergement) :

Remboursement (frais de repas) :

Ressourcement ou préparation à la retraite :

Ensemble des dépenses applicables 
à la participation à des congrès, des 
colloques et toutes sessions de type 

perfectionnement ou ressourcement :

a) au Québec : 19 321,81 $

20 90 6 ,4 6  $ 

12 162,17  $ 

18 826,61  $ 

AUCUN

b) à l'extérieur du Québec : AUCUN



G .10 La liste de tous les véhicules fournis en indiquant pour chacun: 

la marque et le modèle du véhicule;
le coût d'acquisition ou de location et l'année de la transaction; 
les coûts d'entretien des véhicules (réparation); 
les coûts d'utilisation des véhicules (essence, assurances, 
immatriculation);
appels d'offres faits en 1998-1999  et les prévisions pour 1999- 
2000;
spécifier la source de financement : fonds des équipements 
roulants ou autres.

A U C U N



G .1 1 Pour chacun des ministères et organismes publics et parapublics sous leur 
autorité, combien de personnes, dont la cotisation fut payée en 1998- 
1999 par l'employeur, sont membres de corporations professionnelles, de 
clubs privés (clubs d'affaires, clubs sociaux, clubs de golf ou autres) et à 
quelle somme s'élève le montant global payé pour ces cotisations ?

Quelle est la fonction de chaque personne concernée ainsi que le 
coût de la cotisation à chacun des clubs ou corporations 
professionnelles (en indiquant le nom des clubs ou de la corporation 
professionnelle) ?

BARREAU DU QUÉBEC

Avocat 723,00 $

Avocat 723,00 $

Avocat 713,00 $

Avocat 713,00 $

Avocate 713,00 $

Avocate 713,00 $

Avocate 713.00 $

Total : 5 3 6 1 ,0 0  $



G .12 Le nombre et la répartition du personnel masculin et féminin, des jeunes de moins de 30 ans, des personnes handicapées, anglophones,
autochtones et des communautés culturelles (de chaque ministère et pour chacun des organismes relevant de sa compétence) pour chaque 
catégorie d'emplois (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc...) pour 1998 -1999  ainsi que les prévisions pour 1999 -2 0 00 . Pour chaque 
catégorie, indiquer le pourcentage par rapport à l'effectif total du ministère ou de l'organisme.

1 9 9 8 -1 9 9 9
MOINS PERSONNES COMMUNAUTÉS

MASCULIN FÉMININ 30 ANS HANDICAPÉES ANGLOPHONES AUTOCHTONES CULTURELLES TOTAL

Hors-cadres 3 2 1 5 (11,6% )

Cadres 2 2 (4,7% )

Professionnels 10 8 18 (41,9% )

Fonctionnaires 2 16 1 18 (41.9% )

TO TAL : 17
(39 .6% )

26
(6 0 .5 % )

2
____ (4 ,7% )_____

43  (100% )



G .13 Le bilan du Programme de mise à la retraite du gouvernement du Québec 
(de chaque ministère et pour chacun des organismes relevant de sa 
compétence) pour chaque catégorie d'emploi (cadres, professionnels, 
fonctionnaires, etc...) . Pour chaque catégorie, indiquer le pourcentage 
par rapport à l'effectif total du ministère ou de l'organisme. Indiquer les 
économies réalisées et les remplacements effectués.

RÉPONSE FOURNIE PAR 
LE CONSEIL DU TRÉSOR



G .14 Combien de personnes ont bénéficié du programme de départ volontaire 
et ont été rappelées pour chaque ministère et organisme?

A U C U N



G .15 À chacun des mois du dernier exercice budgétaire (1998 -1 9 99 ) pour chaque ministère et organisme, et ce par catégorie d'emplois (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc...)

Nombre total de jours de maladie pris par le personnel ;
Nombre total d'heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.) ;
Nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

a) Nombre total de jours de maladie pris par le personnel ;

1998 -1999

AVRIL MAI JUIN JUIL AOÛT SEPT OCT NOV DÉC JANV FÉV MARS TOTAL

Hors-cadres

Cadres 6,0 6,0

Professionnels 6,6 5,2 3 ,0 3 ,3 1,5 7 ,3 8 ,4 17,0 8,1 11,5 15,1 12,6 99,6

Fonctionnaires 11,0 14,0 6,0 19,0 2,0 12,0 19,2 17,2 4 ,0 11,0 17,6 15,0 148,1

TOTAL : 17,6 19,2 9 ,0 22 ,3 3 ,5 19,3 27 ,6 4 0 ,3 12,1 22 ,5 32,7 27 ,6 253,7



Z
G .15 À chacun des mois du dernier exercice budgétaire (1998 -1999 ) pour chaque ministère et organisme, et ce par catégorie d'emplois (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc...)

Nombre total de jours de maladie pris par le personnel ;
Nombre total d'heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.) ;
Nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

b) Nombre total d'heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires ; 
(argent, vacances, etc.)

Professionnels

Fonctionnaires

HEURES RÉALISÉES 

4 5 8 ,7 5  

152,0

1998 -1999

ARGENT VACANCES

2 1 9 ,5  23 9 ,2 5

8 4 ,5  67 ,5

TOTAL : 6 1 0 ,7 5 3 0 4 ,0 3 0 6 ,7 5



3.
G. 15 À chacun des mois du dernier exercice budgétaire (1998 -1 9 99 ) pour chaque ministère et organisme, et ce par catégorie d'emplois (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, etc...)

Nombre total de jours de maladie pris par le personnel ;
Nombre total d'heures de travail supplémentaires réalisées par le personnel et répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.) ;
Nombre total de jours de vacances pris par le personnel.

c) Nombre total de jours de vacances pris par le personnel ;

1998 -1999

AVRIL MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC JANV FEV MARS TOTAL

Hors-cadres 3,0 5,0 2,0 20,0 3 7 ,5 6,0 10,0 1,0 7,0 11,0 11,0 113,5

Cadres 2,0 17,0 20,0 0 ,5 2,0 6,0 1,0 1,0 49 ,5

Professionnels 18,0 11,9 24 ,0 101,8 117,1 3 0 ,4 8 ,3 4 ,5 36 ,3 5,7 2,0 27 ,0 386 ,9

Fonctionnaires 5,3 5,0 4 2 ,6 133 ,2 88,0 7,5 11,0 1,4 16,0 0 ,4 5,0 29 ,5 344 ,9

TOTAL : 26 ,3 21 ,9 70 ,6 2 7 2 ,0 2 6 2 ,6 4 3 ,9 29 ,8 8 ,9 65 ,3 18,1 8,0 6 7 ,5 894 ,9



___________________________________________ L
G .16 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes et ce 

pour chacun des exercices budgétaires depuis 1994 -1995  :

Évolution des effectifs réguliers par catégorie d'emplois (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel 
de bureau, ouvriers et agents de la paix) et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions);
Évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement 
additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 
Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie;
Nombre de postes par catégorie d'emplois et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions);
Niveau des effectifs pour chacune des catégories d'emplois pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires;
Nombre de personnes occasionnelles, temporaires et contractuels 
en indiquant la proportion de ceux qui le sont depuis 5 ans.

1 9 9 8 -1 9 9 9

a) Québec Hors-cadres 3 eff.
Cadres supérieurs 2 eff.
Professionnels 15 eff.
Techniciens 4  eff.
Personnel de bureau 10 eff.
Sous-total : 34  eff.

Montréal Hors-cadres 
Cadres supérieurs 
Professionnels 
Techniciens 
Personnel de bureau

2 eff. 
0 eff.
3 eff.
0 eff.
1 eff.

Sous-total : 6 eff.

b) 1 eff.

c) AUCUN

d) Québec Hors-cadres 3 eff.
Cadres supérieurs 2 eff.
Professionnels 18 eff.
Techniciens 5 eff.
Personnel de bureau 11 eff.
Sous-total : 39 eff.

Montréal Hors-cadres 2 eff.
Cadres supérieurs 0 eff.
Professionnels 3 eff.
Techniciens 0 eff.
Personnel de bureau 1 eff.
Sous-total : 6 eff.



Z
G. 16 Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes et ce 

pour chacun des exercices budgétaires depuis 1994 -1995  :

Évolution des effectifs réguliers par catégorie d'emplois (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel 
de bureau, ouvriers et agents de la paix) et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions);
Évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement 
additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 
Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie;
Nombre de postes par catégorie d'emplois et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions);
Niveau des effectifs pour chacune des catégories d'emplois pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires;
Nombre de personnes occasionnelles, temporaires et contractuels 
en indiquant la proportion de ceux qui le sont depuis 5 ans. * •

e) NON-APPLICABLE

f) Occasionnels 3 personnes
• depuis 5 ans AUCUNE

Temporaires AUCUNE



G. 17 La liste des baux pour les espaces loués par la SIQ en indiquant pour 
chacun d'eux :

l'emplacement de la location; 
la superficie du local loué; 
la superficie réellement occupée; 
la superficie inoccupée; 
le coût de location au mètre carré; 
le coût total de ladite location;
les coûts d'aménagement réalisés en 1998 -1999 , la nature des 
travaux et le ou les bureaux visés; 
la durée du bail.

1) - 900 , Boul. René-Lévesque Est
Bureau 315
Québec (Québec) G1R 2B5

- 8 5 7 ,3 8  m1 2

- 8 5 7 ,3 8  m2

- Aucune

- 2 3 0 ,9 9  $ / m2

- 210 6 8 1 ,6 0  $

- Aucun

- Annuel

2) - 2, Complexe Desjardins, Tour "Est"
Bureau 3210
Montréal (Québec) H5B 1B2

- 3 2 3 ,1 5  m2

- 3 2 3 ,1 5  m2

- Aucune

- 3 5 1 ,2 9  $ / m2

- 120 7 6 1 ,8 8  $

- 4 3 7 9 ,7 7  $ Pose d'une seconde porte à notre deuxième salle
d'audience et pose d'un rideau métallique au poste 
de la réceptionniste pour sécuriser les locaux.

- Annuel



2.
G. 17 La liste des baux pour les espaces loués par la SIQ en indiquant pour 

chacun d'eux :

l'emplacement de la location; 
la superficie du local loué; 
la superficie réellement occupée; 
la superficie inoccupée; 
le coût de location au mètre carré; 
le coût total de ladite location;
les coûts d'aménagement réalisés en 1998 -1 9 99 , la nature des 
travaux et le ou les bureaux visés; 
la durée du bail. 3

3) - 700 , Boul. René-Lévesque Est
Bureau 2 .20
Québec (Québec) G1R 5H1

- 3 9 3 ,3 5  m2

- 3 9 3 ,3 5  m2

- Aucune

- 2 5 0 ,5 6  $ / m2

- 52 4 2 2 ,8 4  $

- Aucun

- 1er JANVIER AU 30 SEPTEMBRE 1998



G .18 Mise à part la SIQ, la liste des firmes en 1998 -1999  qui louent des 
espaces en indiquant pour chacune d'elles:

l'emplacement de la location; 
la superficie du local loué; 
la superficie réellement occupée; 
la superficie inoccupée; 
le coût de location au mètre carré; 
le coût total de ladite location;
les coûts d'aménagement réalisés en 1998 -1999 , la nature des 
travaux et le ou les bureaux visés; 
la durée du bail.

AUCUN



G. 19 La liste des contrats, quel que soit le montant, attribués en 1998-1999  
spécifiquement à des firmes de communication, de recherche ou de 
relations publiques en indiquant :

le nom de la firme (était-ce le plus bas soumissionnaire ?); 
le mandat et le résultat du contrat ; 
la durée du contrat ; 
le coût du contrat ;
le mode d'octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou 
contrat négocié) ;

RÉPONSE DÉJÀ DONNÉE À LA QUESTION 7



G.20 La liste des tarifs (droits et permis) en vigueur pour l'exercice financier
1998-1999  en indiquant:

la tarification pour chacun des droits et permis perçus; 
le total des revenus perçus pour chacun des droits et permis 
exigés;
pour l'année 1999 -2000 , la prévision du total des revenus qui 
seront perçus pur chacun des droits et permis exigés.

NE S'APPLIQUE PAS



la date de l'entrée en fonction; 
la date du départ, s'il y a lieu; 
le titre de la fonction; 
l'adresse du port d'attache; 
la classification;
le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;
le montant total des indemnités de départ versées;
la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qu
fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il
relève;
la description de tâches.

Le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés 
par le cabinet pour l'exercice 1998-1999 .

- Le nombre total d'employés au cabinet.
Liste des membres du personnel de cabinet du ministère qui, à un 
moment ou à un autre en 1997 -1998 , ont occupé des fonctions 
« d'agent de liaison » en incluant leur description de tâches et le lieu 
de leur affectation.

G.21 Liste du personnel du cabinet du ministre en 1998-1999 en indiquant
pour chaque individu:

SANS OBJET



la date de l'entrée en fonction; 
la date du départ, s'il y a lieu; 
le titre de la fonction; 
l'adresse du port d'attache; 
la classification;
le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;

Le montant total des salaires et honoraires versés par la suite sous- 
ministérelle pour l'exercice 1998-1999 .
Le nombre total d'employés de la suite sous-ministérielle.

G.22 Liste du personnel de la suite sous-ministérielle en 1998-1999 en
indiquant pour chaque individu:

SANS OBJET



G .23 Liste des sommes d'argent versées en 1998 -1999  à même le budget
discrétionnaire : a) du ministre b) du ministère ou de l'organisme, en 
indiquant :

le nom de l'organisme ou de la personne concernés; 
le montant attribué; 
le projet visé et le résultat.

SANS OBJET



G.24 Liste des crédits périmés, par programmes et par éléments, pour 
l'exercice financier 1998-1999 .

PROGRAMME : 03

ÉLÉMENT : 05

MONTANT : 55 6 0 0 ,0 0  $ *

* Ce montant est constitué en totalité du solde du budget spécial octroyé à la 
CAI pour la réalisation des activités suivantes :

- Enquête sur les allégations de fuites de renseignements au ministère 
du Revenu du Québec.

Enquête relative à l'ensemble des mesures de sécurité destinées à 
assurer le caractère confidentiel des renseignements personnels 
détenus par les ministères, le Conseil du trésor et les organismes 
gouvernementaux.



G .25 La ventilation détaillée des dépenses afférentes aux transferts obtenus du 
gouvernement fédéral (préciser le montant reçu) en 1998 -1999  dans le 
cadre des divers programmes à frais partagés : pour chacun de ces 
programmes, description sommaire du mode de subvention.

SANS OBJET



G.26 Bilan 1998-1999  et prévisions pour 1999 -2000  des crédits alloués pour 
chacun des ministères et des organismes publics et parapublics qui 
participent au plan d'action gouvernemental visant le redressement de la 
métropole.

RÉPONSE FOURNIE PAR LE 
MINISTÈRE D'ÉTAT À LA MÉTROPOLE



G.27 Liste des projets retenus à l'occasion du Sommet de l'économie de
l'emploi et leur état d'avancement, notamment les sommes investies et 
les emplois créés.

RÉPONSE FOURNIE PAR LE
CONSEIL EXÉCUTIF



G .28 Liste du personnel permanent, contractuel ou occasionnel libéré ou
embauché pour les négociations dans la fonction publique, en indiquant :

la masse salariale prévue à cet effet; 
le nombre de jours par employé prévus.

RÉPONSE FOURNIE PAR
LE CONSEIL DU TRÉSOR



G.29 Liste du personnel en disponibilité par catégorie d'emplois (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc...) en indiquant :

le poste initial; 
le salaire;
le poste actuel, s'il y a lieu; 
date de la mise en disponibilité.

REPONSE FOURNIE PAR
LE CONSEIL DU TRÉSOR



G.30 Liste du personnel hors structure par catégorie d'emplois (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc...) rémunéré par le ministère qui 
n'occupe aucun poste dans ce ministère:

nom de la personne; 
poste occupé; 
salaire;
assignation initiale;
date de l'assignation hors structure;
date de la fin de l'assignation, s'il y a lieu.

AUCUN



assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

G.31 La liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à des
organismes parapublics non gouvernementaux et autres :

AUCUN



assignation initiale; 
assignation actuelle; 
salaire.

G.32 La liste du personnel rémunéré par des organismes parapublics non
gouvernementaux et autres et affectés au ministère:

AUCUN



G.33 Liste des cadres et hauts fonctionnaires (administrateurs d'état) qui ont 
démissionné, qui ont été réaffectés, ou mis à pied:

salaire;
date du changement; 
primes de séparation; 
assignation initiale; 
assignation actuelle.

AUCUN



G.34 Liste du personnel par catégorie d'emplois (cadres, professionnels,
fonctionnaires) qui reçoit une double rémunération, soit celle rattachée à 
leur fonction et un revenu d'un régime de retraite du secteur public, 
parapublic ou des réseaux de la santé et de l'éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 
régies régionales de la santé et les établissements hospitaliers, en 
indiquant:

salaire de la personne;
montant reçu du régime de retraite;

NON APPLICABLE



___ ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________ _________________ 1
G .35 . Pour chacun des ministères ou organismes publics et parapublics, la liste détaillée 

Du matériel informatique (année d'acquisition, modèle et la somme dépensée)

Micro-ordinateur Lecteurs Moniteur Clavier Quantité Date
d'acquisition

Prix
d'acquisition

HP NETSERVER 5 8 6  LF 
32M

5 %. " (1.2M) 
3V2 " (1 .44M) 
CD-ROM

Monochrome 14" VGA HP Clavier normalisé HP
1 15 -02 -1995 10 000 .00

Access 4 8 6  DX2 (66Mhz) 
16M  RAM

5 'Â ” (1.2M ) 
3 1/2 " (1.44M )

Couleur 14" VGA TTX Claviste 3 .4
1 13 -02 -1996 720 .00

Access 4 8 6  D X4 (100M hz) 
16M  RAM

5 'A "  (1.2M) 
3 1/2 " (1 .44M)

Couleur 14" VGA TTX Claviste 3 .4
12 13-02 -1996 18660 .00

Pentium (90M hz) 
16M  RAM

5 'A"  (1.2M ) 
3'A  " (1.44M )

Couleur 14" VGA TTX Claviste 3 .4
2 13-02 -1996 31 10.00

Pentium (100M hz) 
16M  RAM

5 y*" (1.2M) 
3 1/2 " (1.44M )

Couleur 14" VGA Magitronic Claviste 3 .4
7 10 -12 -1996 12565 .00

Pentium (120M hz) 
32M  RAM

5 1/4n (1.2M) 
3y2" (1.44M )

Couleur 14" VGA Spectrum Claviste 3 .4
3 14-02 -1997 5400 .00

Pentium CST (133  Mhz) 
1 6 M R A M

3y2" (1.44M ) 
CD-ROM

Couleur 14" VGA Magitronic 
Modèle C-SV1450PS

Claviste 3 .4
2 0 7 -02 -1 9 97 2640 .00

Access Pentium (166M hz) 
32M  RAM

3y2" (1.44M ) 
CD-ROM

Couleur 15" VGA TTX Claviste 3 .4
15 19 -12 -1997 27 300.00

HP Pentium II (233M hz) 
32M  RAM

3 1/2 " (1.44M ) 
CD-ROM

Standard 15" VGA DAEWOO Claviste 3 .4
10 18 -03 -1998 19 990.00



__________________________________________________________________________________________________________________ _ _ _ _ _ __________ _______________________2
G .35 . Pour chacun des ministères ou organismes publics et parapublics, la liste détaillée 

Du matériel informatique (année d'acquisition, modèle et la somme dépensée)

Micro-ordinateur Lecteurs Moniteur Clavier Quantité Date
d'acquisition

Prix
d'acquisition

Access Pentium II (400M hz) 
1 28M  RAM

3 V2 " (1.2M) 
CD-ROM

Couleur 17" VGA TTX Claviste 3 .4
2 03 -12 -1 9 98 55 92 .00

Toshiba 4 4 0  CDX  
(portatif) 3 19-12 -1997 7935 .00

Toshiba 300cds  
(portatif) 1 27 -03 -1998 3314 .00

Couleur 14" VGA Orchestra
4 13-02 -1996 2392 .00

Imprimantes

IBM Laserprinter Lexmark
2 13 -09 -1994 3986 .00

Imprimante HP Laserjet III
1 06-11-1991 2260 .10

Imprimante HP Laserjet 4  +
3 2 1 -02 -1996 6360 .00

Imprimante HP 4 0 0 0 T
4 18-03 -1998 6 6 76 .00

Imprimante HP Laserjet 6P
2 18-03 -1998 2050 .00



G .35 . Pour chacun des ministères ou organismes publics et parapublics, la liste détaillée 
Du matériel informatique (année d'acquisition, modèle et la somme dépensée)

3

Micro-ordinateur Lecteurs Moniteur Clavier Quantité Date
d'acquisition

Prix
d'acquisition

Imprimante HP Deskjet 600C
1 14 -03 -1996 50 9 .0 0

Epson LQ 1050
1 15 -03 -1989 4 2 5 .0 0

Divers

Concentrateur D-Link 16 
ports 10BaseT 1 12-03 -1996 525 .00

Concentrateur HP advanced 
10Base-T Ethernet 1 6 ports 3 14-02 -1995 1650 .00

Hub 16 ports
1 19-12 -1997 4 9 9 .0 0

Tape Backup Colorado
1 19-12 -1997 4 8 4 .0 0

Projecteur multimédia 
Marque : 3M  
Modèle : M P 8 6 4 0

2 14-02 -1998 13 990 .00

Tape Backup Exabyte
1 23 -08 -1 9 94 2 5 00 .00



G.36 Quel est l'état d'avancement des travaux de mise à niveau pour contrer 
les effets du bogue de l'an 2000  ?

RÉPONSE FOURNIE PAR 
LE CONSEIL DU TRÉSOR



G.37 Liste du personnel permanent, contractuel ou occasionnel libéré ou
embauché pour quelque opération reliée directement ou indirectement aux 
activités de la Commission Poitras, de la Commission Nicolet, Solidarité 
rurale et de la Commission nationale sur les finances et les fiscalités 
locales, en indiquant de façon distincte pour chacun des items précités :

le poste occupé ; 
le port d'attache ; 
le salaire ou honoraires ;
la durée et la nature du mandat ou du contrat ;
les frais de déplacement, d'hébergement et de repas ;
les coûts de location des bureaux, salles de réunion ou d'audition ;
les frais de bureautique, papeterie, ordinateurs, téléphones
cellulaires et autres frais généraux.

AUCUN



G.38 Liste du personnel politique du cabinet ainsi que du personnel permanent, 
contractuel ou occasionnel du ministère qui ont été contactés et/ou 
rencontrés par la Commission d'accès à l'information et/ou ses 
enquêteurs dans le cadre de l'enquête sur la divulgation de 
renseignements personnels par le cabinet du Premier ministre.

RÉPONSE FOURNIE PAR 
LE MINISTÈRE DES RELATIONS 

AVEC LES CITOYENS ET DE L'IMMIGRATION



G .3 9  Q uels s o n t les p lans  de ré g io n a lis a tio n  des se rv ic e s  g o u v e rn e m e n ta u x  
p o u r c h a cu n  des m in is tè re s  e t o rg a n ism e s  ?

La C o m m is s io n  p o ssèd e , en p lus  de son  s iège  so c ia l à Q u é b e c , un bureau 

dans la M é tro p o le .

De p lu s , les co m m is s a ire s  se d é p la c e n t en ré g io n  p o u r e n te n d re  les 

d e m an d e s  de ré v is io n  e t les d o ss ie rs  de m é s e n te n te  p o rté s  à leu r 

a tte n tio n .



P .2 3  S ta tis t iq u e s  re la tiv e s  à la C o m m iss io n  d 'a c c è s  à l 'in fo rm a t io n ,  p o u r 1 9 9 8 - 

1 9 9 9  :
a) le n o m b re  de d e m an d e s  reçues  e t rég lées  ;

b) le n o m b re  de causes p o rté e s  en appe l.

1 9 9 6 -1 9 9 7 1 9 9 7 -1 9 9 8 1 9 9 8 -1 9 9 9

N o m b re  de d e m an d e s  reçues 1 7 9 3 1 9 2 2 1961

N om b re  de d e m an d e s  rég lées 1871 1 7 5 0 1851

N om b re  de causes 

p o rté e s  en appe l 31 2 4 3 0



1.

P.24 Liste des avis, opinions, commentaires et/ou recommandations de la
Commission aux ministères et suites accordées.

AVIS DE LA CAI PORTANT SUR DES PROJETS DE LOI 
AVRIL 1998 - MARS 1999

• Avis du 24 avril 1998 concernant l'article 95 du projet de loi n° 186, Loi sur la 
sécurité du Revenu. Dossier 98 02 28.

La CAI n 'a  pas fo rm u lé  de co m m e n ta ire s  au s u je t de l'a r tic le  95  du p ro je t de loi 

n °  1 8 6  (L.Q . 1 9 9 8 , c. 36) p u is q u 'u n e  d isp o s itio n  de m êm e na tu re  de la loi en 
v ig ue u r fa is a it a lors l 'o b je t d 'u n  litig e  d e va n t la C our supérieu re .

• Avis du 4 mai 1998 concernant les articles 155.11 et 155.12 de la Loi sur 
l'assurance autom obile. Dossier 98 01 40.

La C AI a donné  un av is  fa vo ra b le  à l 'a jo u t de d e ux  a rtic le s  de loi à la Loi sur 
l'assurance autom obile  (Ces a rtic le s  o n t é té  fo n d u s  en un seul, s o it l'a r tic le  

1 5 5 .4  énoncé  par l'a r tic le  3 8  du p ro je t de loi n °  4 2 9 , Loi m odifiant la Loi sur 
l'assurance autom obile). Ces d isp o s itio n s  v is a ie n t à e ncad re r les échanges de 
re n se ig n e m en ts  pe rsonne ls  e n tre  la S o c ié té  de l'a ssu ra n ce  a u to m o b ile  du 

Q uébec, le m in is tè re  de la S anté  e t des S erv ices  s o c ia u x , la Régie de 
l'a ssu ra n ce  m a lad ie  du Q uébec e t les régies rég iona les dans le cadre  du 

re m b o u rse m e n t des fra is  hosp ita lie rs  e t m é d ica u x  p o u r les a cc ide n té s  de la 

ro u te .

• Avis du 4  mai 1998 concernant les articles 3 et 4.1 d'une proposition de loi 
visant à créer Héma-Québec. Dossier 98 06 21.

La C AI a do nn é  un av is  fa v o ra b le  aux d is p o s itio n s  du  p ro je t de loi n °  4 3 8 , Loi 
sur H ém a-Q uébec e t  sur le Com ité d 'hém ovigilance  (L .Q . 1 9 9 8 , c. 4 1 ) , qui 

p ré v o ie n t q u 'H é m a -Q u é b e c  d o it co n c lu re  une e n te n te  avec le se rv ice  

d 'a p p ro v is io n n e m e n t canad ien  pour échange r de l'in fo rm a tio n  su r les donneurs  

du sang ou de p lasm a a fin  de p réven ir les risques de c o n ta m in a tio n  des 

p ro d u its  sangu ins.

• Avis des 4 mai et 11 mai 1998 relatifs à une proposition de loi sur les 
propriétaires e t exploitants de véhicules lourds. Dossier 98 02 96.

La CAI a é té  appelée à é m e ttre  deux avis a va n t que  ne s o it déposé  le p ro je t de 
loi n °  4 3 0 , Loi sur les propriétaires e t exploitants de véhicules lourds (L.Q. 
1 9 9 8 , c .4 0 ) . Les re c o m m a n d a tio n s  de la CAI re la tives  au R eg istre  des 

p ro p rié ta ire s  e t e x p lo ita n ts  de vé h icu le s  lourds  e t aux  échanges de 
re n se ig n e m en ts  nécessa ires pour la m ise  en a p p lica tio n  de la loi o n t é té  

respectées.
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P.24 Liste des avis, opinions, commentaires et/ou recommandations de la
Commission aux ministères et suites accordées.

• Avis du 11 mai 1998 concernant l’ajout du paragraphe p) à l'article 69.1 de la 
Loi sur le m inistère du Revenu. Dossier 98 07 13.

Sans s 'o p p o s e r à l'a jo u t, à l'a r tic le  69 .1  de la Loi sur le m inistère du Revenu, 
du paragraphe  p), la CAI a recom m a n d é  de m o d ifie r le libe llé  p roposé  a fin  que 
so it in te rd it au m in is tè re  du Revenu de co m m u n iq u e r à la C om m iss ion  des 

va leu rs  m ob iliè res  du Q uébec des re n se ig n e m en ts  f is c a u x  co n c e rn a n t les 

épa rg n a n ts . C e tte  re c o m m a n d a tio n  n 'a  pas é té  re tenue  lors de la ré d ac tion  de 

l'a r tic le  11 du p ro je t de loi 4 2 5 , Loi m odifiant la Loi sur les im pôts e t  la Loi sur 
le m inistère du Revenu concernant le contrôle de certains abris fiscaux.

• Avis du 25 mai 1998 concernant des amendements au projet de loi n° 188 Loi 
sur la distribution de produits e t services financiers. Dossier 97 14 43.

C et avis de la C AI c o n s titu e  la su ite  d 'a u tre s  avis donnés au cou rs  de l'année  
p ré céden te  au s u je t du p ro je t de loi n °  1 8 8 , Loi sur la distribution de produits 
e t services financiers (L .Q . 1 9 9 8 , c. 3 7 ). L 'a v is  de la CAI é ta it fa vo ra b le  aux 

a m e nd e m e n ts  p roposés qui a va ie n t p o u r b u t d 'a s s u re r une m e illeu re  p ro te c tio n  

des re n se ig n e m en ts  personne ls .

• Avis à l'Assemblée nationale du 26 mai 1998 concernant les articles 34 et 87 
du projet de loi n° 445, Loi m odifiant diverses dispositions législatives relatives 
au bâtim ent e t à l'industrie de la construction. Dossier 98 07 14.

La CAI a ém is  un av is  fa vo ra b le  q u a n t à l 'o c tro i du s ta tu t  d 'o rg a n is m e s  pub lics  

à la C o rp o ra tio n  des m a ître s  é le c tric ie n s  e t à la C o rp o ra tio n  des m a îtres  

m écan ic iens  en tu y a u te r ie  lo rsque  ces o rgan ism es a p p liq u e n t les d ispo s itio n s  
de la loi qu i o n t t ra it  à la q u a lific a tio n  de leurs m e m bre s . La C AI a cep en d a n t 
ém is un avis d é fa vo ra b le  au su je t de l 'in tro d u c t io n  d 'u n e  d ispo s itio n  

d é ro g a to ire  à la Loi su r l'a ccè s  qui a p o u r b u t d 'é c a rte r  l'a p p lic a tio n  de l'a r tic le  
9 de c e tte  loi p o u r les d o c u m e n ts  re la tifs  à une c o n c ilia tio n  fa ite  en v e rtu  de  la 
Loi sur les relations du travail, la form ation professionnelle e t  la gestion de la 
m ain-d 'œ uvre. Le lé g is la te u r n 'a  pas re tenu  l'a v is  d é fa vo ra b le  de la CAI (L.Q . 

1 9 9 8 , c. 4 6 ).

• Avis du 26 mai 1998 concernant l'ajout de l'article 214.1 au projet de loi n° 
186, Loi sur le  soutien du revenu e t favorisant l'em plo i e t la  solidarité sociale. 
Dossier 98 07 26.

A v is  fa vo ra b le  de la CAI au su je t de l 'a jo u t d 'u n e  d is p o s itio n  d é rog a to ire  à la 

Loi su r l'a ccè s  p o u r la m ise en a p p lica tio n  du p ro g ra m m e  de s u p p lé m e n t de 

p re s ta tio n  n a tiona le  pour e n fa n ts . C e tte  d isp o s itio n  d é ro g a to ire  dev iendra  
ce p e n d a n t in o p é ra n te  le 1er ju ille t 2 0 0 0  e t la CAI devra  a p p ro u ve r les e n te n te s  

d 'é ch a n g e s  de re n se ig n e m en ts  pe rsonne ls  co n c lu e s  en v e rtu  de c e tte  

d is p o s itio n . (L .Q . 1 9 9 8 , c. 36)
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P.24 Liste des avis, opinions, commentaires et/ou recommandations de la
Commission aux ministères et suites accordées.

• Avis du 26 mai 1998 concernant un projet d'amendement au projet de loi no 
439, Loi sur l'In s titu t national de santé publique du Québec. Dossier 9 8  07  
23.

A v is  de la CAI fa vo ra b le  à l 'a jo u t d 'u n e  d isp o s itio n  d é ro g a to ire  à la Loi sur 
l'a ccè s  dans la Loi sur l'In s titu t national de santé publique du Québec. C e tte  

d isp o s itio n  d é rog a to ire  e s t une m esure  de co n co rd a n ce  avec l'a r t ic le  2 8  de la 
Loi sur les services de santé e t les services sociaux  qu i p ré v o it éga le m e n t une 

d isp o s itio n  d é ro g a to ire  à la Loi su r l'a ccè s  pour le tra ite m e n t du dossier de 
l'u sa g e r. (L .Q . 1 9 9 8 , c .4 2 .)

• Avis du 27 mai 1998 et du 15 juin 1998 concernant le projet de loi 441, Loi 
sur l'In s titu t de la statistique du Québec. Dossier 98 07 02.

Le 2 7  m ai 1 9 9 8 , dans un avis tra n sm is  à l'A s s e m b lé e  na tiona le , la CAI a 

c o m m e n té  de fa ç o n  d é fa vo ra b le  p lus ieurs  d isp o s itio n s  du p ro je t de loi n °  4 4 1 , 
Loi sur /'In s titu t de ia statistique du Québec  (L .Q ., 1 9 9 8 , c . 4 4 ). S u ite  à ce t 

av is, de n o m b re u x  a m e nd e m e n ts  fu re n t a p po rté s  au p ro je t de loi a va n t son 

a d o p tio n . Ces a m e nd e m e n ts  o n t fa it  l 'o b je t d ’un avis fa v o ra b le  de la CAI le 15 
ju in  1 9 9 8 .

• Avis du 4 juin 1998 concernant un amendement à l'article 66.1 de la Loi sur 
I'assurance-m aladie du Québec. Dossier 98 08 11.

A v is  fa vo ra b le  de la C AI au su je t d 'u n  a m e n d e m e n t a p p o rté  à l'a r tic le  66 .1  de 
la Loi sur /'assurance-m aladie du Québec. C et a m e n d e m e n t a pour b u t de 

p e rm e ttre  la c o m m u n ic a tio n  de re n se ignem en ts  c o n c e rn a n t des m édec ins  aux 
régies rég iona les e t à leur C om m iss ion  m éd ica le  rég iona le . (L .Q . 1 9 9 8 , c. 39)

• Avis du 6 octobre 1998 concernant le projet de loi no 426, Loi concernant 
l'harm onisation au Code c iv il des lois publiques. Dossier 98 11 70.

C et av is  de la C A I a p o u r o b je t de c o m m e n te r  d ive rse s  m o d if ic a tio n s  d 'o rd re  

te c h n iq u e  p ro p o sé e s  à la Loi sur /'accès au x  docum ents des organism es  
publics e t  sur la pro tection  des renseignem ents personnels  e t la Loi sur ia 
pro tectio n  des renseignem ents personnels dans le sec teu r privé .
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P.24 Liste des avis, opinions, commentaires et/ou recommandations de la
Commission aux ministères et suites accordées.

• Avis de novembre 1998 concernant le projet de loi C-54, Loi sur ta 
protection des renseignem ents personnels e t les docum ents électroniques. 
Dossier 98 15 14.

C et a v is  de la C A I a p o u r o b je t de c o m m e n te r  le p ro je t de loi fé d é ra l C -54 , 

Loi sur la p ro tection  des renseignem ents personnels e t  les docum ents  
électroniques. La C A I é m e t des rése rves  q u a n t à p lu s ie u rs  d is p o s itio n s  de ce 

p ro je t de lo i. S e lon  e lle, ce p ro je t de loi a u ra it p o u r e f fe t  d 'a m o in d r ir  la p o rté e  
de la lé g is la tio n  q u é b é co ise  en m a tiè re  de p ro te c tio n  de re n se ig n e m e n ts  

p e rson n e ls  e t c ré e ra it des d if f ic u lté s  d 'a p p lic a tio n  d o n t s o u ffr ira ie n t ta n t  les 
in d iv id u s  que les e n tre p ris e s . La CAI a d o n c  re c o m m a n d é  que  ce p ro je t de loi 

ne s o it pas a p p lica b le  aux  e n tre p ris e s  q u é b é co ise s  dé jà  a s s u je ttie s  à 

l 'a p p lic a tio n  de la Loi sur la pro tection  des renseignem ents personnels.

AVIS SUR LES ENTENTES DE COMMUNICATION 
DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

• Projet d'entente entre le ministère de la Justice et la Ville de Montréal 
Dossier 98 03 27

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  à la C our m u n ic ip a le  de M o n tré a l d 'im p la n te r 

e t de gérer le P rogram m e de tra ite m e n t non ju d ic ia ire  de ce rta in es  in fra c tio n s  

c rim ine lles  co m m ises  par des a du ltes .

Le 3 avril 1 9 9 8 , la C om m iss ion  re co nn a issa it la n é cess ité  de c e t échange  de 
re n se ig n e m en ts  e n tre  les deux o rgan ism es, e t ce, en v e rtu  de l'a r tic le  6 7 .2  de 

la Loi sur l'accès aux docum ents des organismes publics e t  sur la protection  
des renseignem ents personnels. Elle s o u h a ita it to u te fo is  que l'e n te n te  précise  

le nom  du fic h ie r qu i se ra it m is à la d isp o s itio n  de la C ou r m u n ic ip a le , la fa ço n  
d o n t se fe ra it la tra n sm iss io n  des données e t les p rocédu res  de va lid a tio n  des 

accès par les m an da ta ire s  du m in is tè re  de la J u s tic e .

• Projet d'entente entre le ministère de la Santé et des Services sociaux et le 
ministères responsables du Fichier des tumeurs d'autres provinces 
Dossier 98 03 56

C e tte  e n te n te  ty p e  v is a it à p e rm e ttre  la m ise  à jo u r du F ich ie r des tu m e u rs  a fin  
d 'id e n tif ie r  les cas de cancers  qui a u ro n t é té  d ia g n o s tiq u é s  au m o m e n t du 

décès.

Le 1er m ai 1 9 9 8 , la C om m iss ion  re co n n a issa it la n é cess ité  de ce t échange  de 

re n se ig n e m en ts  e n tre  les p ro v in ce s . Elle a v is a it le m in is tè re  de  la S an té  e t des 

S erv ices so c ia u x  q u 'e lle  d o n n e ra it un av is  fa v o ra b le  à chaque  p ro to co le  

d 'e n te n te  qu i lu i se ra it p résen té  e t qui in d iq u e ra it que les rense ignem en ts  

tra n sm is  a u ro n t d 'a b o rd  é té  id e n tif ié s  par S ta tis tiq u e  C anada e t que les 

échanges a u ro n t lieu u n iq u e m e n t dans les cas où des c ito y e n s  se ro n t décédés 

dans un a u tre  p ro v in ce .
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• Projet d'entente entre le ministère de l'Emploi et de la Solidarité et les 
ministères responsables de l'aide sociale des autres provinces canadiennes 
Dossier 98 03 06

C e tte  e n te n te  v is a it à é ta b lir pour l'e n se m b le  des p ro v in ce s  un processus 
fo rm e l d 'é ch a n g e s  de re n se ignem en ts  sur les c lie n tè le s  respec tives  

béné fic ia ires  d 'a id e  soc ia le . Ces échanges p e rm e ttra ie n t de d é te rm ine r 

l'é lig ib ilité  des in d iv id u s  à l'a id e  soc ia le , de d é te c te r la fra u d e  e t dans ce rta ins  

cas de recue illir le pa ie m e n t de tro p -p a yé s .

Le 21 m ai 1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis  d é fa vo ra b le . Elle n 'é ta it  pas 
co n va in cu e  de la n écess ité  d 'u n e  e n te n te  s ignée  par ch a cun e  des p ro v in ce s  e t 

te rr ito ire s  canad iens. Elle d e m a n d a it au M ES de rév ise r sa p o s itio n  e t de bien 
éva luer ses p ropres  besoins. En o u tre  elle a v is a it le M ES q u 'e lle  s o u h a ita it que 

les échanges de re n se ig n e m en ts  avec une p ro v in ce  ou avec un te rr ito ire  

fa s s e n t l 'o b je t d 'u n e  e n te n te  d is tin c te .

• Projet d'entente entre la Société de transport de la communauté urbaine de 
Montréal, la Société de transport de la Rive-Sud de Montréal, la Société de 
transport de la ville de Laval et l'Agence métropolitaine de transport 
Dossier 98 10 70 (98 07 03)

D eux p ro je ts  d 'e n te n te  o n t é té  so u m is  à la C om m iss io n  p o u r la réa lisa tion  d 'u n  

p ro je t p ilo te  en vu e  de l 'im p la n ta tio n  d 'u n  s y s tè m e  in té g ré  de tra n s p o rt adapté.

Une p rem iè re  e n te n te  v is a it l'é ch a n g e  de re n se ig n e m en ts  e n tre  la S T C U M , la 
STR SM  e t la STL dans le cadre  de l 'im p la n ta tio n  de ce p ro je t qui p e rm e ttra  aux 

usagers de ce sy s tè m e  d 'e ffe c tu e r  des d é p la ce m e n ts  seconda ires  ou hors 

pé rim è tre .

Une de ux iè m e  e n te n te  v is a it l'é ch a n g e  de re n se ig n e m en ts  e n tre  l'A g e n c e  

m é tro p o lita in e  de tra n s p o rt e t ces tro is  so c ié té s  de tra n s p o rt a fin  que ce lles-ci 
so ie n t com pensées  pour les dé p la ce m e n ts  d 'u sa g e rs  p ro v e n a n t de l'e x té rie u r 

de leur te rr ito ire . Ces in fo rm a tio n s  p e rm e ttro n t aussi à l 'A M T  d 'é va lu e r 

l'e xp é rie n ce  e t de s 'a s s u re r que les se rv ices  ré p o n d e n t aux beso ins des 

usagers.

Le 2 2  m ai 1 9 9 8 , la C o m m iss io n  re co n n a issa it la n é cess ité  des échanges de 
re n se ig n e m en ts  e n tre  les o rgan ism es. Elle a c c e p ta it de d o nn e r un avis 
fa vo ra b le  m o y e n n a n t ce rta in es  m o d ific a tio n s  des d e ux  p ro je ts  d 'e n te n te . 
T o u te fo is , e lle d e m a n d a it aux  responsab les du p ro je t p ilo te  de m e ttre  en p lace 
les m écan ism es p o u r o b te n ir le c o n s e n te m e n t des pe rsonnes concernées par 

ces c o m m u n ic a tio n s  d 'in fo rm a tio n , e t ce, d 'ic i la fin  du  p ro je t p ilo te  qu i sera 

d 'u n e  du rée  de s ix  m ois.

Le 18 a o û t 1 9 9 8 , la C o m m iss io n  é m e tta it un av is  fa v o ra b le  à ces deux 

e n te n te s . T o u te fo is  ces e n te n te s  p re na ie n t f in  le 31 dé cem b re  1 9 9 8 . A p rès  

c e tte  da te , lors de l 'im p la n ta tio n  d 'u n  se rv ice  p e rm a n e n t, to u s  les o rgan ism es 

im p liqués dans ce p ro g ra m m e  d e va ie n t o b te n ir  le c o n s e n te m e n t des personnes 

concernées par la tra n s m is s io n  des re n se ig n e m en ts .
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• Projet d'entente entre Héma-Québec et la Société canadienne du sang 
Dossier 98 08 84

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  l'é ch a n g e  de re n se ig n e m en ts  sur les donneurs  

de sang e n tre  H ém a-Q uébec e t la S oc ié té  canad ienne  du sang a fin  de p réven ir 
les risques de c o n ta m in a tio n  des p ro d u its .

Le 2 5  ju in  1 9 9 8 , la C om m iss ion  a v isa it les d e ux  pa rtie s  q u 'e lle  é m e ttra it un 

avis fa vo ra b le  dès que l'e n te n te  te lle  que p résen tée  se ra it s ignée.

Le 18 décem bre  1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis fa vo ra b le  à l'e n te n te  
ana lysée  en ju in  1 9 9 8 . C et avis a é té  précédé  de d iscuss io n  avec les parties  

qu i so u h a ita ie n t é la rg ir le co n te n u  des in fo rm a tio n s  échangées dans le cadre  de 
c e tte  e n te n te . A p rè s  p lus ieurs  re n con tre s , les deux o rgan ism es a cce p ta ie n t de 
s 'e n  te n ir  au libellé  de ju in  1 9 9 8 .

• Projet d'entente entre le ministère de l'Emploi et de la Solidarité et le 
ministère du Revenu du Canada
Dossier 98 07 50

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  l'é ch a n g e  de re n se ig n e m e n ts  e n tre  le m in is tè re  

de l'E m p lo i e t de la S o lida rité  (MES) e t le m in is tè re  du R evenu du C anada dans 
le cadre  de l'a p p lic a tio n  du p ro g ra m m e  de p re s ta tio n  n a tio na le  pour e n fa n t. Le 

m o n ta n t de c e tte  p re s ta tio n  e s t f ix é  en fo n c tio n  du revenu  des fa m ille s  déclaré  

dans le ra p p o rt d 'im p ô t de l'a n né e  p récéden te . Or, des fa m ille s  re c e v ro n t une 

p re s ta tio n  à la baisse à cause du revenu  p lus é levé  q u 'e lle s  a u ro n t déclaré  
l'a n n é e  p ré céd e n te . Dans les cas des p re s ta ta ires  d 'a id e  fin a n c iè re  de dern ier 

recours , le MES assurera la c o u v e rtu re  des beso ins e ssen tie ls  en a p p liq u a n t la 
c lause  de d é nu e m e n t.

Le 17 ju in  1 9 9 8 , la C om m iss ion  re co n n a issa it la n é cess ité  de c e t échange  de 

re n se ig n e m en ts  e t elle a v isa it le M ES q u 'e lle  d o n n e ra it un av is  fa vo ra b le  dès 
que l'e n te n te  se ra it s ignée.

• Projet d'entente entre la Régie des rentes du Québec et le ministère du 
Revenu
Dossier 98 07 54

Ce p ro je t d 'e n te n te  v is a it l ’échange  de re n se ig n e m en ts  e n tre  la Régie des 
ren tes  du Q uébec e t le m in is tè re  du Revenu dans le cadre  du pa rta ge  des ga ins 

non a jus tés  de deux e x -c o n jo in ts  à la su ite  d 'u n e  sé p a ra tio n , d 'u n  d ivo rce  ou 
d 'u n e  a n n u la tio n  d 'u n  m ariage.

Le 3 a o û t 1 9 9 8 , la C om m iss ion  re co n n a issa it la n é cess ité  de c e tte  

c o m m u n ic a tio n  de re n se ig n e m en ts  e n tre  les d e ux  o rg an ism e s. Elle a v isa it la 

Régie q u 'e lle  d o n n e ra it un avis fa vo ra b le  lo rsque  le p ro to c o le  se ra it s igné e t 

q u 'il in d iq u e ra it la fa ç o n  d o n t les pe rsonnes concernées  par c e t échange  se ro n t 

in fo rm ée s .
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• Projet d'entente entre la Régie des rentes du Québec et le ministère de 
l'Emploi et de la Solidarité 
Dossier 98 08 93

Ce p ro je t de p ro to c o le  v is a it à m o d ifie r une e n te n te  in te rve n u e  e n tre  les deux 

o rgan ism es en 1 9 8 9 . Le p ro je t soum is  a pour o b je t de p e rm e ttre  au MES de 
recevo ir de la Régie des re n se ignem en ts  sur les p re s ta tio n s  q u 'e lle  verse  à des 

p res ta ta ires  d 'a id e  de de rn ie r recours . C et échange  de re n se ig n e m en ts  en tre  les 

deux o rgan ism es p e rm e t un ca lcu l p lus rap ide  des m o n ta n ts  auxque ls  o n t d ro it 
les p res ta ta ires  d 'a id e  de de rn ie r recours.

Le 3 a o û t 1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un av is  fa v o ra b le  à c e tte  nouve lle  
e n te n te .

• Projet d'entente entre la Régie des rentes du Québec et la Société de 
l'assurance automobile du Québec 
Dossier 98 10 33

Ce p ro je t de p ro to c o le  m o d ifie  une e n te n te  in te rv e n u e  e n tre  les deux 
o rgan ism es dans le cadre  de la g e s tio n  des ren tes  d 'in v a lid ité  versées en ve rtu  

du rég im e  de ren tes  e t des in de m n ité s  de re m p la ce m e n t du revenu  versées par 
la S A A Q .

Le 4  se p te m b re  1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis  fa vo ra b le  sur les 

m o d ific a tio n s  de l'e n te n te  re la tive  à l'é ch a n g e  de  re n se ig n e m e n ts  en tre  les 

deux o rg an ism e s. Ces m o d if ic a tio n s  p ré c ise n t ce rta in es  m o d a lité s  d 'a p p lic a tio n  

e t s o n t nécessa ires à l'a p p lic a tio n  d 'u n e  loi.

• Projet d'entente type entre un centre hospitalier désigné (CH désigné) et un 
centre hospitalier associé 
Dossier 98 11 80

Ce p ro je t d 'e n te n te  ty p e  v is a it à p e rm e ttre  l'é c h a n g e  de re n se ig n e m e n ts  en tre  

un CH dés igné  e t les CH associés a fin  d 'a s s u re r l 'im p u ta b ilité  du sys tè m e  
d 'a p p ro v is io n n e m e n t, de g e s tio n  e t de d is tr ib u tio n  du  sang e t de ses dérivés.

Le 14  se p te m b re  1 9 9 8 , la C om m iss ion  in fo rm a it le m in is tè re  de la S anté  e t des 
S erv ices so c ia u x  q u 'e lle  ne p o u v a it é m e ttre  un av is  fa v o ra b le  à ce p ro je t 
d 'e n te n te  ty p e . Elle s o u lig n a it q u 'e n  ve rtu  de l'a r t ic le  19 de la Loi sur les 
services de santé e t des services sociaux  le do ss ie r d 'u n  usager es t 
c o n fid e n tie l e t nul ne p e u t y  avo ir accès si ce n 'e s t avec l'a u to r is a tio n  de 
l'u s a g e r ou de la pe rsonne  p o u v a n t d onne r une a u to ris a tio n  en son nom .
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• Projet d'entente entre le ministère de l'Emploi et de la Solidarité et le 
ministère des Services sociaux et communautaires de l'Ontario 
Dossier 98 14 72 (97 02 92)

Ce p ro to c o le  d 'e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  l'id e n t if ic a t io n  de p res ta ta ires  de 
l'a id e  fin a n c iè re  de de rn ie r recours  des deux g o u ve rn e m e n ts .

Le 13 a o û t 1 9 9 7 , la C om m iss ion  re co nn a issa it la nécess ité  de ces 

co m m u n ic a tio n s  e n tre  les deux g o u ve rn e m e n ts . Elle les a v isa it q u 'e lle  
d o n n e ra it un avis fa vo ra b le  dès que le p ro to c o le  se ra it s igné.

Le 1 5 o c to b re  1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis fa vo ra b le  à c e tte  e n te n te  

s ignée par les deux g o u ve rn e m e n ts . Elle ra p pe la it a lors que les ré su lta ts  de ces 
c o m m u n ic a tio n s  d e va ie n t lui ê tre  tra n sm is  dès que la p rem iè re  année 
d 'o p é ra tio n  se ra it co m p lé tée .

• Projet d'entente entre la Régie des assurances agricoles et la Fédération des 
producteurs de pommes de terre du Québec 
Dossier 98 10 25 (97 11 72)

Ce p ro je t d 'e n te n te  v is a it l'é ch a n g e  de re n se ig n e m en ts  e n tre  la Régie des 

assurances ag rico les  e t la Fédération  des p ro d u c te u rs  de p o m m e s de te rre  du 
Q uébec a fin  d 'a s s u re r la g e s tio n  de la p e rce p tio n  de la c o n tr ib u tio n  des 

p ro d u c te u rs  dans le cadre  de l'a p p lic a tio n  du Plan c o n jo in t qu i é ta b lit les 

c o n d itio n s  de p ro d u c tio n  e t de m ise en m arché  d 'u n  p ro d u it ag rico le .

Le 2 2  d écem bre  1 9 9 7 , la C om m iss ion  re co n n a issa it la n é cess ité  de ce t 

échange  de re n se ig n e m en ts . T o u te fo is  elle d e m a n d a it aux  o rgan ism es de 
m ieux  p réc ise r les in fo rm a tio n s  nécessa ires à la g e s tio n  de la p e rce p tio n  de la 
c o n tr ib u tio n .

Le 2 7  o c to b re  1 9 9 8 , la C om m iss ion  c o n s ta ta it que le nouveau  p ro to c o le  qu i lui 
é ta it soum is  p ré c isa it les re n se ignem en ts  nécessa ires à la g e s tio n  du Plan 

c o n jo in t. Elle é m e tta it a lors un avis fa vo ra b le . T o u te fo is , les d e ux  o rgan ism es 
d e va ie n t u tilise r un log ic ie l d 'e n c ry p ta g e  lo rsque  les données é ta ie n t 

achem inées par co u rrie r é lec tro n iq u e .

• Projet d'entente entre l'Office de protection du consommateur et les 
différentes provinces et territoires canadiens 
Dossier 98 01 31

Ce p ro je t d 'e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  à l 'O f f ic e  de p ro te c tio n  du 

c o n s o m m a te u r (OPC) d 'é c h a n g e r avec d 'a u tre s  g o u ve rn e m e n ts  des 

re n se ig n e m en ts  co lligés  dans le cadre  de ses en qu ê te s .

Le 10  n o ve m b re  1 9 9 8 , la C o m m iss io n  a v is a it l'O P C  q u 'e n  l'a b sen ce  de 

d isp o s itio n  lé g is la tive  l'a u to r is a n t à p rendre  e n te n te , elle ne p o u v a it d onne r son 

accord  à ce p ro je t.
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• Projet d'entente entre la Régie des rentes du Québec et la Régie de 
l'assurance-maladie du Québec 
Dossier 98 07 34 (93 02 91, 90 02 60)

Ce p ro je t d 'e n te n te  v is a it à m o d ifie r une e n te n te  an té rieu re  s ignée en 1 9 9 3  
a fin  de p e rm e ttre  à la R A M Q  de tra n s m e ttre  le code  de langue a ttr ib u é  aux 
personnes in sc rite s  dans ses fich ie rs . In itia le m e n t, c e tte  e n te n te  v isa it à m e ttre  

à jo u r les adresses des béné fic ia ires  des deux o rgan ism es.

Le 2 3  ju in  1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis fa vo ra b le  à c e tte  e n te n te .

• Projet d'addendum à une entente intervenue entre le Directeur général des 
élections du Québec et le Directeur général des élections du Canada 
Dossier 98 10 26 (98 08 22, 97 11 01, 97 03 91)

C et addendum  à l'e n te n te  in te rve n u e  en a o û t 1 9 9 7  e n tre  ces deux o rgan ism es 
v is a it à p e rm e ttre  un re co u p e m e n t in itia l e n tre  le re g is tre  canad ien  des 

é lec teu rs  e t la lis te  é lec to ra le  québéco ise  a fin  de fa c ilite r  les m ises à jo u r 

subséquen tes .

Le 2 2  ju ille t 1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis fa v o ra b le  à l 'a jo u t de c e t 
addendum .

• Projet d'entente entre le ministère du Revenu du Québec et le Contrôleur des 
finances
Dossier 98 02 55 (97 11 94)

Ce p ro je t d 'e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  l'é ch a n g e  de re n se ig n e m en ts  e n tre  les 
deux o rgan ism es aux  fin s  de l'a p p lic a tio n  de la c o m p e n s a tio n  fisca le .

En n o vem b re  1 9 9 7 , la C om m iss ion  a va it av isé  les d e ux  o rgan ism es q u 'e lle  
d o n n e ra it un av is  fa vo ra b le  si ce rta in es  c o n d it io n s  é ta ie n t respectées. 

N o ta m m e n t, l'e n te n te  d e va it m e n tio n n e r les fic h ie rs  u tilisés  dans le cadre  de 

c e t échange . Elle d e va it aussi ind ique r les m écan ism es q u 'e n te n d a ie n t p rendre 
les deux o rgan ism es pour que les personnes co ncernées  so ie n t avisées de la 

c o m p e n s a tio n  g o uve rn e m en ta le .

Le 3 a o û t 1 9 9 8 , la C om m iss ion  é m e tta it un av is  fa v o ra b le  à c e tte  e n te n te . 
D 'u n e  pa rt, l'e n te n te  id e n tif ia it les fich ie rs  u tilisés  dans le cadre  de c e t échange 
e t d 'a u tre  p a rt, elle in d iq u a it q u 'a u c u n e  a ffe c ta t io n  à l'é g a rd  d 'u n e  personne 
p h ys iq u e  ne se ra it fa ite  sans que ce lle -c i n 'a it  é té  in fo rm é e  de l'a p p lic a tio n  
é ve n tu e lle  de c e tte  m esure .
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• Projet d'entente entre le Directeur général des élections du Québec et le 
Directeur des élections du Canada
Dossier 99 00 71 (98 10 26, 98 08 22, 97 11 01, 97 03 91 )

C e tte  e n te n te  v is a it à m o d ifie r une e n te n te  in te rve n u e  e n tre  les deux 
o rgan ism es en a o û t 1 9 9 7  a fin  d 'in s c rire  d 'o f f ic e  les n o u ve a u x  é lec teu rs  d o n t 

les nom s s o n t tra n sm is  par la R A M Q  e t par le M C IC  en v e rtu  d 'e n te n te s  
conc lues  avec ces o rgan ism es.

Le 5 fé v rie r 1 9 9 9 , la C om m iss ion  é m e tta it un avis fa v o ra b le  à c e tte  en te n te .

• Projet d'entente entre la Régie des rentes et Revenu Canada 
Dossier 98 19 39

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  la m ise à jo u r du f ic h ie r  des béné fic ia ires  de la 

Régie des ren tes  du Q uébec qu i o n t d ro it au P rogram m e d 'a llo c a tio n s  d 'a ide  
aux fa m ille s .

Le 2 5  m ars 1 9 9 9 , la C om m iss ion  re co n n a issa it que c e t échange  de 

re n se ig n e m en ts  e n tre  les deux o rgan ism es é ta it nécessa ire  pour 
l 'a d m in is tra tio n  du p ro g ra m m e  d 'a llo c a tio n s  d 'a id e  aux fa m ille s .

• Projet d'entente entre la Régie des rentes du Québec et le Directeur de l'état 
civil
Dossier 98 19 40

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  à la Régie de s 'a s s u re r de l'e x a c titu d e  des 

re n se ig n e m en ts  d o n t e lle d ispose  pour l'a p p lic a tio n  des lo is e t des p rogram m es 

d o n t e lle a la g e s tio n . Elle p e rm e tta it aussi d 'o b te n ir  p o u r le c o m p te  de ses 
c lie n ts , des a tte s ta t io n s  des ac tes  c iv ils  a fin  de leur é v ite r des dém arches 
a d m in is tra tiv e s  e t des c o û ts  su p p lé m e n ta ires .

Le 2 5  m ars 1 9 9 9 , la C om m iss ion  re co n n a issa it que c e t échange  de 

re n se ig n e m en ts  e n tre  les d e ux  o rgan ism es é ta it nécessa ire  dans le cadre  de la 

g e s tio n  des rég im es de ren tes  p révus dans la Loi sur le régim e de ren ie du 
Québec.

• Projet d'entente entre le Conseil du trésor et la Régie des rentes du Québec 
Dossier 99 00 07

C e tte  e n te n te  v is a it à fix e r  le m o n ta n t de la ren te  ve rsée  au c o n jo in t s u rv iv a n t 

d 'u n  m em bre  du pe rsonne l cadre  des se c te u rs  p u b lic  e t pa rap u b lic . Une te lle  

e n te n te  a va it déjà fa it  l 'o b je t d 'u n  avis fa vo ra b le  de la C om m iss io n . T o u te fo is , 

la re sp on sa b ilité  a d m in is tra tiv e  de ce p ro g ra m m e  a é té  tra n s fé ré e  de la Régie 

des ren tes  au C onseil du tré so r. La p résen te  e n te n te  v o u la it o ffic ia lis e r ce 

tra n s fe r t de re sp on sa b ilité .

Le 2 5  m ars 1 9 9 9 , la C om m iss io n  é m e tta it un av is  fa v o ra b le  à c e tte  e n te n te .
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• Projet d'entente entre le ministère de l'Éducation et la Régie de l'assurance 
maladie du Québec 
Dossier 99 02 38

C e tte  e n te n te  v is a it à p e rm e ttre  au M EQ  la p ré pa ra tio n  de p rév is ions  des 

e ffe c t ifs  sco la ires  aux fin s  des dem andes d 'im m o b ilis a tio n s  sco la ires 
(c o n s tru c tio n , a g ran d isse m en t ou fe rm e tu re  d 'é co le ).

Le 1er avril 1 9 9 9 , la C om m iss ion  a v isa it les deux o rgan ism es q u 'e lle  é m e ttra it 

un avis fa vo ra b le  lo rsque  l'e n te n te  se ra it s ignée e t q u 'e lle  in d iq u e ra it le délai de 
co n se rva tio n  des re n se ignem en ts  reçus par le M EQ .

AUTRES AVIS

• Avis sur le Rapport d'activité 1997-1998 du ministère du Revenu du Québec 
Dossier 98 07 49

Dans c e t av is , la C om m iss ion  sou ligne  les e ffo r ts  de p réc is ion  fa its  par le 

Bureau de lu tte  c o n tre  l'é va s io n  fisca le  (BLEF) q u a n t à la n o tio n  de fic h ie r q u 'il 

d é fin it co m m e  e x tra it de banques de données. Elle in v ite  le BLEF à poursu iv re  

son tra v a il a fin  de m ie u x  p réc ise r les re n se ig n e m en ts  q u 'il d o it o b te n ir  pour 

l'a p p lic a tio n  des lois fisca le s  e t ce u x  qu i se rv e n t à la lu tte  c o n tre  le m arché  au 
no ir e t l'é v a s io n  fisca le .

Pour la C om m iss io n , c e tte  dém arche  e s t essen tie lle  ca r elle p e rm e ttra  de 
nuancer le ca ra c tè re  p e rm a n e n t assoc ié  à la d é m arch e  du BLEF.

• Avis sur la mise à jour du Plan d'utilisation des fichiers gouvernementaux par 
le ministère du Revenu du Québec 
Dossier 98 14 23

Le M R Q  s o u h a ita it o b te n ir  que lque  4 4  fich ie rs  d é te n u s  par env iron  2 0  

m in is tè res  ou o rgan ism es a fin  de va lide r l'a m p le u r e t la p o rté e  de d iverses 
p ro b lé m a tiq u e s , d 'a m é lio re r les m é th o d e s  de sé le c tio n  des p o pu la tio n s  à risque 

en ce qui a t ra it  à l'é v a s io n  fisca le , d 'a d o p te r  des m é th o d e s  de v é rific a tio n  plus 

e ffic ie n te s .

P lusieurs séances de tra v a il o n t pe rm is  de m ie u x  sa is ir la dém arch e  su iv ie  par le 

M R Q  dans sa lu tte  c o n tre  le tra va il au no ir e t l 'é v a s io n  fisca le . La C om m iss ion  
a a lors c o n s ta té  que  le M R Q , a v a n t de recue illir des données e x te rn e s , a fa it  un 
tra va il de déb layage  de c o n c e rt avec les m in is tè re s  e t o rg an ism e s e t a id e n tifié  

les se c te u rs  p ré se n ta n t un fo r t  p o te n tie l d 'é v a s io n  fisca le . Il a a insi lim ité  sa 
c u e ille tte  aux seuls re n se ig n e m en ts  nécessa ires. Pour la C om m iss ion , la 

dém arche  du M R Q  dem eure  to u jo u rs  a m b itie u se  m a is  à l'in té r ie u r d 'u n  cadre 

bien d é te rm in é .
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• Avis sur la politique cadre en matière de cryptographie aux fins du commerce 
électronique 
Dossier 98 05 86

La C o m m is s io n  s 'e s t  in té re ssé e , sous l'a n g le  de la p ro te c tio n  des 
re n se ig n e m e n ts  p e rson n e ls , au c o n te n u  du d o c u m e n t s o u m is  aux  c ito y e n s  

par le g o u v e rn e m e n t du C anada in titu lé  « P o litiq u e  ca d re  en m a tiè re  de 
c ry p to g ra p h ie  aux  fin s  du c o m m e rc e  é le c tro n iq u e » .

Dans c e t a v is , la C o m m is s io n  s o u h a ite  que  la p o lit iq u e  ca n ad ie n ne  en 

m a tiè re  de c ry p to g ra p h ie  tie n n e  c o m p te  des p rin c ip e s  é n on cé s  dans les 
« lignes d ire c tr ic e s  ré g is s a n t la p o lit iq u e  de c ry p to g ra p h ie »  de l'O rg a n is a tio n  

de C o o p é ra tio n  e t de D é v e lo p p e m e n t É co n o m iq u e s  (O CDE). Elles se 
ré s u m e n t a ins i :

•  La p o lit iq u e  de c ry p to g ra p h ie  d o it  re s p e c te r les d ro its  fo n d a m e n ta u x  en 
m a tiè re  de p ro te c tio n  de la v ie  p rivée  des c ito y e n s .

•  Les m é th o d e s  c ry p to g ra p h iq u e s  u tilisé e s  d e v ra ie n t ê tre  s u ff is a m m e n t 
e ff ic a c e s  p o u r ra ssu re r les u tilis a te u rs  des ré se au x  d 'in fo rm a t io n  e t de 

c o m m u n ic a tio n .

•  L 'a c c è s  par les a u to r ité s  p u b liq u e s  a u x  c lés  c ry p to g ra p h iq u e s  des 
donn é e s  c h iffré e s  d o it ê tre  e n cad ré  de  fa ç o n  lé g is la tiv e  a fin  d 'é v ite r  les 

abus.

•  Les e n tre p ris e s  e t les p a rtic u lie rs  d e v ra ie n t ê tre  lib res  de d é te rm in e r le 
degré  de s é c u r ité  q u 'ils  re q u iè re n t d 'u n  fo u rn is s e u r de s e rv ice s  ou le 

ty p e  de  c ry p to g ra p h ie  q u 'ils  c h o is is s e n t de  se p ro c u re r.

•  La re s p o n s a b ilité  des p e rso n n e s  e t e n tité s  qu i p ro p o s e n t des se rv ices  
c ry p to g ra p h iq u e s  ou d é tie n n e n t des c lés  c ry p to g ra p h iq u e s  ou y  o n t 
accès  d e v ra it ê tre  é ta b lie  par e n te n te  é c rite .

•  Le d é v e lo p p e m e n t des p ro d u its  c ry p to g ra p h iq u e s  d e v ra it ê tre  c o n fié  e t 
géré  par l 'in d u s tr ie  en te n a n t c o m p te  des b e so in s , des d e m an d e s  e t des 

re s p o n s a b ilité s  des u tilis a te u rs  : p a rtic u lie rs , e n tre p ris e s , o rg an ism e s  

g o u v e rn e m e n ta u x .

•  Les m é th o d e s  c ry p to g ra p h iq u e s  d e v ra ie n t ê tre  d é fin ie s  en fo n c tio n  de 
n o rm e s  in te rn a tio n a le s . •

•  Le g o u v e rn e m e n t d e v ra it c o o rd o n n e r sa p o lit iq u e  de c ry p to g ra p h ie  avec 
ce lles  des a u tre s  pays  a fin  d 'é v ite r  des o b s ta c le s  m a jeu rs  dans le cadre  

d 'é c h a n g e s  in te rn a tio n a u x .



13.

P.24 Liste des avis, opinions, commentaires et/ou recommandations de la
Commission aux ministères et suites accordées.

•  A v is  su r l 'im p la n ta t io n  des p ro je ts  p ilo te s  su r le té lé tra v a il au m in is tè re  du 
R evenu D o ss ie r 9 7  1 4  8 7

La C om m iss ion  a é té  saisie d 'u n e  dem ande  d 'in fo rm a tio n  in itiée  par le S yn d ica t 
de la fo n c tio n  pub lique  du Q uébec (SFPQ) re la tiv e m e n t à un cadre  de ré férence 
sur l'im p la n ta tio n  du té lé tra v a il au m in is tè re  du Revenu (M R Q ). Le SFPQ 

v o u la it s 'a ssu re r que le p ro je t ne c o n tre v e n a it pas aux p rinc ipes  de 

c o n fid e n tia lité  auxque ls  s o n t soum is  to u s  les m in is tè res  e t o rgan ism es 

québéco is .

A p rè s  a n a lyse , la C o m m iss io n  in fo rm a it le M R Q  que  le p ro je t m e tta it  en 

é v id e n ce  c e rta in s  p ro b lè m e s  de c o n fid e n t ia lité  e t de s é c u r ité  in fo rm a tiq u e .

Le M R Q  a in d iq u é  à la C o m m iss io n  q u 'il lu i é ta it  d if f ic i le  de  ré p on d re  de 

fa ç o n  p ré c ise  à c e rta in s  de ses c o m m e n ta ire s , e t ce , c o m p te  te n u  q u 'a u c u n  
p ro je t p ilo te  n 'é ta it  en co u rs .

T o u te fo is , le M R Q  a jo u ta it que  dans le cad re  d 'u n  p ro je t p ilo te , la D ire c tio n  

généra le  du tra ite m e n t e t des te c h n o lo g ie s  é va lue ra  la p e rtin e n c e  e t le beso in  
d 'a c c è s  a u x  fic h ie rs  g o u v e rn e m e n ta u x  e t m e ttra  en p lace  des m esu res  de 

s é c u rité  basées su r les p rin c ip e s  s u iv a n ts  :

•  u tilis a tio n  d 'u n  p a re -fe u  a fin  d 'a u th e n t if ie r  les p e rso n n e s  d é s ira n t 
c o n s u lte r  des donn é e s  co n se rvé e s  dans les f ic h ie rs  g o u v e rn e m e n ta u x  

d é te n u s  par le M R Q ;

•  p ro te c tio n  des donn é e s  d e v a n t ê tre  tra n s m is e s  pa r le réseau p u b lic  de 

c o m m u n ic a tio n  en u tilis a n t une te c h n iq u e  de c h if f re m e n t des d o nnées ;

•  c o n trô le  d 'a c c è s  aux  donn é e s  d e v a n t ê tre  c o n s e rv é e s  su r d isqu e  rig id e  

du p o s te  de tra v a il ou su r d is q u e tte s .

Le M R Q  c o m m e n ta it  é g a le m e n t les m e su re s  de s é c u r ité  à d o m ic ile  a insi que 

l 'u t i l is a t io n  sans b u t lu c ra t if  de l 'é q u ip e m e n t m is  à la d is p o s itio n  de 

l'e m p lo y é . Il ra s s u ra it la C o m m is s io n  q u a n t à l 'a c c è s  à la b a nq u e  c e n tra le  de 
donn é e s  en in d iq u a n t que  les m e su re s  de c o n fid e n t ia lité  e t de sé c u rité  

in fo rm a tiq u e  é labo rées  s p é c if iq u e m e n t p o u r la c ré a tio n  de  la c e n tra le  de 

donn é e s  p ré c is e n t, n o ta m m e n t, que  l'a c c è s  à la c e n tra le  de d o nn é e s  ne sera 
pas p e rm is  dans le ca d re  des p ro je ts  p ilo te s  de té lé tra v a il.

La C om m iss io n  s 'e s t d ite  s a tis fa ite  des co m m e n ta ire s  du  M R Q  e t en in fo rm a it 
le SFPQ.
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• Avis concernant un projet de directive sur la transmission d'informations aux 
créanciers et débiteurs de pensions alimentaires 
Dossier 98 08 24

Le m in is tè re  du Revenu (M RQ) a soum is  à la C o m m iss io n  pour avis un p ro je t 

de d ire c tiv e  in titu lé  «Directive en matière de confidentialité et de 
communication de documents, d'informations ou de renseignements».

Ce p ro je t s 'in s c r iv a it dans le cadre  de l'a p p lic a tio n  de la Loi facilitant le 
p aiem ent des pensions alimentaires. En ve rtu  de c e tte  lo i, le d é b iteu r d 'u n e  
pension  a lim e n ta ire  d o it ve rse r la pension  e t les a rrérages, dus au créanc ie r 

a lim e n ta ire  en ve rtu  d 'u n e  o rdon n a nce  de la co u r, au m in is tre  du Revenu. Le 
m in is tre  d o it par la su ite  ve rse r deux fo is  par m o is au cré a nc ie r a lim en ta ire  le 

m o n ta n t de la pension  e t des arrérages q u 'il p e rço it.

La C o m m iss io n  a in fo rm é  le M R Q  que c e tte  d ire c tiv e  s 'a v é ra it un m oyen  de 

se n s ib ilisa tio n  trè s  va lab le . La C om m iss io n  s o u lig n a it éga le m e n t que 

l 'u tilis a tio n  de d ire c tive s  pour rappe le r au personne l d 'u n  o rg an ism e  pub lic  les 
d ro its  e t o b lig a tio n s  en m a tiè re  de c o n fid e n tia lité  de re n se ig n e m en ts  personne ls 
es t un o u til q u 'e lle  p ré con isa it.

• Avis sur un fichier commun d'identification de la clientèle de la Régie des 
rentes. Dossier 98 14 30

La Régie des rentes du Québec se propose d'établir un fichier commun 
d'identification de sa clientèle pour les programmes qu'elle administre, soit le 
régime de rentes, les prestations familiales et le régime à venir de l'assurance 
parentale.

C om m e c e tte  nouve lle  banque  de données p e u t su s c ite r la c o n v o itis e , la 
C om m iss ion  dem ande  à la Régie d 'im p la n te r des m esures sp é c ifiqu e s  pour 

é v ite r n o ta m m e n t des e x tra c tio n s  m assives de re n se ig n e m en ts  à des fin s  
d 'u tilis a t io n  ou de c o m m u n ic a tio n  illéga le . Elle c ro it que to u s  les accès d o ive n t 

ê tre  jo u rn a lisé s  e t les jo u rn a u x  vé rifie r ré g u liè re m e n t a fin  de d é te c te r to u t  accès 

d o u te u x  ou to u te  anom a lie . La C om m iss ion  in fo rm e  la Régie q u 'e lle  se réserve 

le d ro it de v é rifie r, à to u t  m o m e n t, le fo n c tio n n e m e n t de ce fic h ie r.



P .2 5  M o n ta n t a ttr ib u é  à la lo c a tio n  des lo c a u x  p o u r les a u d it io n s  te n u e s  en 
d e ho rs  des b u re a u x  de la C o m m is s io n .

Montant 15 037,40 $



a) nombre de rencontres, de repas ou de réunions et les frais afférents;
b) liste des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre;
c) frais de déplacement, frais de voyage, frais de repas, et frais de 

représentation;
d) liste des participations à des colloques, des congrès, et la liste des 

participants incluant les coûts afférents.

__________________________________________________________________________________________________________ L

P.26 Pour le bureau du Président de la Commission :

N.B. Le personnel du bureau du président est constitué des personnes 
suivantes :

M. Paul-André COMEAU 
Me Michel LAPORTE 
Me Roberto IUTICONE 
Me Diane BOISSINOT 
M. Clarence WHITE 
Me Hélène GRENIER 
Mme Mariette Dion 
M. Alain Bouchard 
Mme Annie Gosselin

a) Nombre : 25
Frais afférents : 1 4 6 3 ,0 7  $

b)

Projet Netlink Prof. 0 . Schaefer

Histoire et article 35 du code civil Prof. Yvan Lamonde

Directive européenne et publicité M. Patrick Baudoin

La loi 188 Me Claude Cardinal

Fin des travaux 
du groupe de vérification

Paul-André Comeau 
Clarence White 
Bernard Dionne 
Jacques Dorval 
Daniel Landry 
Benoît Proulx 
Jacques René 
Vincent Emmell 
Lisette Plante

Deuxième rapport de vérification M. Jean-Pierre Fournier

Révision des deux lois M. Pierre Gravel

Projet Netlink M. Denis Morency

La politique d'information de la C.A.I. Paul-André Comeau 
Mariette Dion

Révision des deux lois Paul-André Comeau 
Charles-Olivier Bernard
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a) nombre de rencontres, de repas ou de réunions et les frais afférents;
b) liste des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre;
c) frais de déplacement, frais de voyage, frais de repas, et frais de 

représentation;
d) liste des participations à des colloques, des congrès, et la liste des 

participants incluant les coûts afférents.

b) (suite...)

La législation fédérale + OCDE Mme Marie Vallée 
M. Vincent Emmell

Directive européenne et carte-santé Paul-André Comeau 
Christopher Malone 
Denis Morency

Discussions sur l'enquête MARION Paul-André Comeau 
Claude Francoeur 
Max Chassé 
Francine Villeneuve 
Lisette Plante

La Directive européenne M. Robert Smith

Projet conjoint Inforoute et 
les écoles

M. André Sormany

Questions administratives Paul-André Comeau 
M. Cari Grenier

Organisation des enquêtes Paul-André Comeau 
Roberto luticone

Les cours de l'ENAP 
sur la Loi sur l'accès

M. Maurice Patry

La loi 188 et le projet de loi C-54 Mme Louise Champoux Paillé

Les mandats de la C.A.I. M. Marcel Desjardins

Internet et les enfants M. C. Néron

Discussions de nature 
juridique

Paul-André Comeau 
Simon Lapointe 
Danielle Parent

La vérification à la CAI M. Vincent Emmell

Réunion de travail Paul-André Comeau 
Michel Laporte 
Roberto luticone 
André Ouimet 
Robert Parent 
Simon Lapointe 
Gaston Fréchette 
André Wallot 
Danielle Parent 
Diane Boissinot 
Lucille Dion 
Pierrette Mailhot



a) nombre de rencontres, de repas ou de réunions et les frais afférents;
b) liste des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre;
c) frais de déplacement, frais de voyage, frais de repas, et frais de 

représentation;
d) liste des participations à des colloques, des congrès, et la liste des 

participants incluant les coûts afférents.

______________________________________________________________  3.
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b) (suite...)

Questions administratives Paul-André Comeau
Jean Garon

c) Frais de déplacement :

Frais de voyage : 

Frais de repas : 

Frais de représentation :

16 172,92 $ 

11 046,71 $ 

11 692,67 $ 

2 100,00  $

d) UQAM (étudiants en journalisme)
Paul-André Comeau 
168,95 $

Session de perfectionnement pour les juges francophones 
Des provinces de common law 
Paul-André Comeau

7e Journées francophones Informatique médicale 
Paul-André Comeau 
2 271,29 $

Conférence « CARDTECH/SECURTECH 
Paul-André Comeau 
1 567,86 $

Conférence des régies régionales de la santé et des services sociaux 
Paul-André Comeau

ACFAS (Association canadienne-française 
Pour l'avancement des sciences)
Paul-André Comeau

IGF (Institut de la gestion financière du Canada -  section Québec) : 
Journée thématique sur l'échange d'information concernant 
Les citoyens 
Paul-André Comeau

AAPI (Association sur l'accès et la protection de l'information) 
Paul-André Comeau

Régie Régionale de la santé et des services sociaux des Laurentides 
Paul-André Comeau 
172,50 $



a) nombre de rencontres, de repas ou de réunions et les frais afférents;
b) liste des personnes à rencontrer en précisant le but de la rencontre;
c) frais de déplacement, frais de voyage, frais de repas, et frais de 

représentation;
d) liste des participations à des colloques, des congrès, et la liste des 

participants incluant les coûts afférents. * 2

_____________________________________________________________________ 4,
P.26 Pour le bureau du Président de la Commission :

d) (suite...)

Conférence internationale « PRIVACY LAWS & BUSINESS » 
Paul-André Comeau
2 258,81 $

Clubs d'administration du Canada -  Chapitre de Granby et région 
Paul-André Comeau
160,00 $

Colloque Droits de l'Homme 
Paul-André Comeau
283,75 $

ACAP (Association canadienne d'accès à l'information 
et à la protection de la vie privée)
Paul-André Comeau
161,40 $

Journée annuelle de la santé publique 
Paul-André Comeau 
47 ,25  $

AQUOPS (Association québécoise des utilisateurs d'ordinateurs au 
primaire et au secondaire)
Paul-André Comeau 
170,35 $


